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n° 251 258 du 19 mars 2021

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. CASTAGNE

Avenue Henri Jaspar 109

1060 BRUXELLES

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 2 novembre 2020 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 septembre 2020.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »).

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 15 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 12 mars 2021.

Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, à huis-clos, la partie requérante assistée par Me M. CASTAGNE,

avocat, et Y. KANZI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

1.1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de

protection subsidiaire, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides (ci-après

dénommée « la Commissaire adjointe »), qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos dernières déclarations, vous êtes de nationalité rwandaise et d’origine ethnique hutu. Vous

êtes né le 9 novembre 1993 à Rubavu. A votre départ du Rwanda, vous viviez avec votre grand-frère

[E.] à Nyamirambo. De 2014 à 2017, vous suivez des études universitaires en « business information

communication technology ». De 2012 à 2013, vous travaillez en tant que manager dans un bar à

Nyamirambo. Vous êtes célibataire et n’avez pas d’enfant. En 2012, vous participez à l’itorero national

et prêtez serment au FPR (Front patriotique rwandais). De 2012 à 2017, vous étiez membre du FPR.

Début août 2014, le FPR vous demande d’aller dénoncer le documentaire de la BBC intitulé « Rwandan

untold stories » au cours d'une manifestation. Vous transmettez la demande du FPR aux autres



CCE X - Page 2

étudiants en leur indiquant qu’il faut prendre un bus en direction de l’université de Kigali IPRC. Quant à

vous, vous restez dans la salle et deux hommes viennent vous questionner à ce sujet. Ils vous

ordonnent de monter dans le bus afin de vous rendre à la manifestation. Arrivé sur place à l’IPRC, vous

rentrez immédiatement chez vous.

Le 10 aout 2014, vous êtes arrêté, passé à tabac et accusé de détenir une idéologie génocidaire. Vous

êtes placé en détention et interrogé sur les personnes avec qui vous partagez ce genre d’idées. Vous

êtes libéré trois jours plus tard et on vous informe que l’enquête se poursuivra.

A la suite de cette arrestation, vous décidez de vous investir dans les activités du FPR pour « avoir la

paix ». Vous obtenez un poste de chargé de sécurité dans la zone où vous viviez de 2016 à 2017. Dans

le cadre de cette fonction, on vous ordonne de recueillir des renseignements sur les personnes

critiquant le FPR et vivant dans votre localité.

En 2016, vous obtenez une nouvelle fonction : celle de représentant de la jeunesse en matière de

justice pour le FPR au sein du secteur de Nyamirambo. Ensuite, le programme « umunyarwanda »

selon lequel les jeunes hutus devaient présenter leurs excuses aux tutsis voit le jour. Vous déclarez

alors à votre président, [F. K.], que vous ne pouvez pas présenter de telles excuses car votre père n’a

jamais été impliqué dans le génocide et en raison du fait que la responsabilité criminelle est individuelle.

Il vous dit alors que vous avez les idées d’un interahamwe.

A cette époque, vous êtes « souvent » convoqué au bureau de la cellule et du secteur. On vous

reproche de ne pas assez espionner les habitants de votre localité ainsi que d’avoir refusé de participer

au programme « umunyarwanda ».

Pendant la période électorale de 2017, vous soutenez l’opposante politique Diane RWIGARA en

récoltant des signatures en sa faveur. C’est l’une de vos voisines, [U.], qui vous convainc de vous

engager en faveur de Diane, ce que vous faites sans hésiter. Vous récoltez alors entre 40 et 50

signatures.

Le 11 janvier 2018, vous êtes arrêté et passé à tabac lors de l’interrogatoire. On vous pose des

questions sur Diane et on vous demande de la dénoncer en prétextant qu’elle incite la population à se

révolter contre le pouvoir en place. Puisque vous acceptez de dénoncer Diane, vous êtes relâché le

jour-même.

Vous quittez ensuite Kigali et passez un mois à Gisenyi. A votre retour, vous rencontrez le « chairman »

du FPR qui vous demande si vous restez camper sur vos positions. Suite à cette intimidation, vous

partez pour Butare où vous logez chez un ami de la famille.

Au mois de mars 2018, on vous arrête une seconde fois, vous êtes emmené dans un endroit inconnu et

subissez des mauvais traitements. Un ami de votre père du nom de [S.] vous aide à sortir de détention

et à quitter le pays.

Peu de temps après, vous partez en Suisse avec de faux documents où vous introduisez une première

demande de protection internationale. Vous recevez une décision négative et repartez en octobre 2018.

Vous arrivez en Tanzanie avec de faux documents et y séjournez environ deux semaines avant de

rentrer dans votre pays.

En décembre 2018, vous retournez au Rwanda avec de faux documents. Ce qui vous a motivé est la

libération de nombreux prisonniers politiques.

Vous êtes arrêté le 9 février 2019. Vous êtes accusé d’être membre du FNL et d’être rentré au Rwanda

pour espionner. Vous passez cinq jours en détention. On vous confisque également votre téléphone

dans lequel se trouve un groupe WhatsApp créé par [M.] qui ne comprend que des opposants. [S.]

intervient encore en votre faveur et vous fait libérer.

En février 2019, vous quittez définitivement le Rwanda et partez en Ouganda. [S.] vous conseille de ne

pas vous montrer en public pour éviter les ennuis. Il vous fait savoir que les accusations qui pèsent sur

vous, à savoir l’idéologie génocidaire et l’opposition au pouvoir en place, sont très graves.
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Vous introduisez en mai une demande de protection internationale en Ouganda. Vous partez avant que

la procédure ne s’achève. [S.] vous met en contact avec une personne du nom de [K.] qui s’occupe de

vous soigner et vous donne de faux documents de voyage.

Vous arrivez en Belgique le 10 juillet 2019 et introduisez une demande de protection internationale

auprès de l’Office des étrangers le 15 juillet 2019.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des données de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord qu'il n'y a pas d'éléments suffisamment concrets dont il ressortirait dans votre chef des besoins

procéduraux spéciaux justifiant la prise de mesures de soutien spécifiques.

En effet, vous avez déposé différents documents médicaux et psychologiques qui attestent de votre

profil vulnérable. Le Commissariat général a, lors de votre entretien personnel, tenu compte de cette

vulnérabilité. Néanmoins, il n’a pas constaté que des mesures spécifiques devaient être prises à votre

encontre.

Compte tenu de ce qui précède, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances

présentes, que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez

remplir les obligations qui vous incombent.

Après avoir analysé votre dossier, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n’est

pas convaincu que vous avez quitté votre pays en raison d’une crainte fondée de persécution au

sens défini par la Convention de Genève de 1951 ou en raison d’un risque réel d’encourir des

atteintes graves telles que mentionnées dans la définition de la protection subsidiaire.

En effet, le Commissariat général estime que plusieurs éléments dans votre récit nuisent sérieusement

à sa crédibilité générale et remettent donc en cause les faits invoqués à la base de votre demande de

protection internationale.

Premièrement, vous déclarez que les problèmes qui vous ont poussé à quitter votre pays

remontent à 2014 alors que vous aviez refusé de vous joindre à une manifestation organisée par

le FPR. Cependant, à supposer ces problèmes comme établis, vous avez continué à vivre

normalement et avez même obtenu des postes à responsabilité au sein du FPR, de sorte que ces

problèmes ne pourraient être la cause de votre départ du pays.

Tout d’abord, vous déclarez qu’alors que vous étiez le représentant des étudiants, vous ne vouliez pas

vous présenter à la manifestation contre le documentaire de la BBC « Rwandan untold stories ». Vous

affirmez avoir été directement repéré par les autorités, avant même d’être arrivé sur les lieux de la

manifestation. Vous expliquez alors avoir été malmené et intimidé par ces hommes inconnus (entretien

personnel du 6/08/20, p. 8). Malgré l’avertissement corsé des autorités quant à la nécessité de votre

présence, vous déclarez être immédiatement rentré chez vous et n’avez pas participé à la manifestation

(idem, pp. 8 et 20). Partant, il est de prime abord peu crédible que bien que vous ayez reçu un

avertissement, vous décidiez de rentrer immédiatement chez vous.

Ensuite, vous racontez avoir été arrêté quelques jours plus tard, en date du 10 août 2014, et accusé de

détenir une idéologie génocidaire. Alors qu’on porte une grave accusation à votre encontre, vous auriez

été libéré le jour même sous prétexte qu’une enquête allait se poursuivre (entretien personnel du

6/08/20, p. 9). Le Commissariat général estime qu’il est peu vraisemblable qu’on vous accuse d’une

grave infraction, à savoir l’idéologie génocidaire, alors que vous n’avez simplement pas assisté à une

manifestation et qu’en même temps on vous relâche le jour même sans qu’il n’y ait eu de suite de cette

interpellation.

Qui plus est, vous expliquez qu’après cette arrestation, vous avez commencé à participer aux activités

politiques du FPR et avez même obtenu un poste de chargé de sécurité dans votre localité de 2016 à

2017 (entretien personnel du 6/08/20, pp. 9 et 21). Vous avez également obtenu une autre fonction, à

savoir celle de représentant de la jeunesse du FPR en matière de justice au niveau du secteur de

Nyamirambo (ibidem). Vous expliquez d’ailleurs que vous n’avez jamais arrêté votre fonction de



CCE X - Page 4

représentant de la jeunesse jusqu’à votre départ du pays (idem, p. 21). Quant à votre poste de chargé

de sécurité, vous expliquez que vous deviez espionner les habitants de votre localité et les dénoncer

(ibidem). Vous évoquez alors avoir montré à un agent de renseignement la maison d’une voisine du

nom de [R.], qui aurait par la suite été arrêtée (idem, p. 18). Dès lors, vos responsabilités au sein du

FPR ainsi que votre participation au sein du parti sont incompatibles avec les problèmes que vous

affirmez avoir rencontrés suite à votre refus de participer à la manifestation du FPR.

Certes, vous expliquez avoir rencontré, en 2016, des problèmes avec votre président [F. K.] en raison

de votre refus de participer au programme « umunyarwanda » selon lequel vous auriez dû présenter vos

excuses aux jeunes tutsis. Ce dernier vous aurait alors traité d’interahamwe (entretien personnel du

6/08/20, p. 9). Vous évoquez aussi avoir « souvent » été convoqué au bureau de la cellule et du secteur

en 2016 en raison du fait que vous ne dénonciez pas les opposants de votre localité dans le cadre de

votre fonction de chargé de sécurité (ibidem). Néanmoins, vous dites avoir été convoqué « plusieurs fois

» sans pour autant donner un nombre exact (idem, p. 22). Vous n’apportez d’ailleurs pas le moindre

commencement de preuves concernant les problèmes que vous invoquez en lien avec ces

convocations (ibidem). Partant, quand bien même vous auriez été convoqué, le fait que les autorités

n’aient pas donné de suites à ces convocations n’est pas révélateur de la crainte que vous invoquez.

Par ailleurs, à la question de savoir en quoi les évènements de 2014 sont liés à votre départ du pays en

2018, vous répondez « c’était le début des persécutions dans ce sens que je n’étais pas accepté et

qu’on me considérait comme un élément négatif. C’est qui ce m’a poussé à décider d’adhérer au FPR et

de participer aux réunions afin d’avoir la paix » (idem, p. 20). Or, vous expliquez vous-même avoir par la

suite détenu des responsabilités au sein du FPR (idem, p. 21). Quand le Commissariat général vous

met face à cette incohérence, vous dites qu’on vous considérait comme un élément négatif en raison

des évènements de 2014 et en raison de votre refus de participer au programme « umunyarwanda » et

qu’on disait que vous aviez une idéologie génocidaire et des opinions hutues (ibidem). Cependant, vous

affirmez que vous étiez intégré au sein du FPR et que vous participiez aux réunions (idem, p. 22). Dès

lors, votre explication ne peut satisfaire le Commissariat général qui estime qu’il n’est pas crédible que

vous soyez à la fois considéré comme un élément négatif et comme un membre du FPR à qui l’on

confie des responsabilités.

Deuxièmement, vous déclarez que votre voisine [U.] vous a demandé de récolter des signatures

pour soutenir la candidature de Diane RWIGARA lors des élections présidentielles de 2017.

Cependant, plusieurs éléments empêchent de croire à la réalité de votre implication dans la

campagne de cette opposante.

Tout d’abord, vous déclarez que lorsque votre voisine [U.] vous a demandé si vous étiez prêt à vous

engager en faveur de Diane RWIGARA, vous n’avez « pas du tout hésité » et avez directement marqué

votre accord (entretien personnel du 6/08/20, p. 9). Interrogé sur les raisons pour lesquelles cette

voisine, qui sait que vous êtes engagé au sein du FPR, vous aurait demandé de vous rallier à la

campagne d’une opposante politique, vous dites qu’[U.] savait que vous aviez adhéré contre votre gré et

que vous n’étiez pas convaincu par le FPR (idem, p. 16). Ainsi, le Commissariat général estime qu’il est

d’emblée peu crédible que vous ayez été recruté dans telles circonstances alors que vous étiez un

membre actif du FPR, en tant que chargé de sécurité et en tant que représentant de la jeunesse à

Nyamirambo.

Ensuite, lorsque le Commissariat général vous demande d’exposer les raisons pour lesquelles vous

vouliez soutenir Diane RWIGARA, force est de constater que vos déclarations à ce sujet sont

particulièrement vagues. En effet, vous dites que c’est la démocratie qui vous a intéressé et que vous

avez accepté dans le but de vous sortir de la situation dans laquelle vous vous trouviez. Vous ajoutez

qu’en tant que chargé de sécurité, on vous faisait faire des choses contre votre gré, comme dénoncer

des habitants de votre localité (entretien personnel du 6/08/20, p. 17). Amené à être davantage

circonstancié sur ce que l’opposante proposait concernant la démocratie, vous tenez alors des propos

d’ordre très général et répondez « elle parlait de la liberté d’opinion et d’expression. En tant que jeunes,

nous n’étions pas du tout libres de poser certaines questions » (idem, p. 18).

A la question de savoir comment elle comptait changer les choses sur ce point, vous ne répondez pas à

la question et dites que le parcours de Diane ressemble au vôtre en expliquant que son père a

également été assassiné, que ses biens ont également été saisis et que vous sentiez qu’elle allait

opérer des changements au pays (idem, pp. 18 et 9). Partant, le Commissariat général considère que

vous restez en défaut d’expliquer valablement les raisons pour lesquelles vous soutenez Diane

RWIGARA alors que vous étiez membre et déteniez des responsabilités au sein du FPR. Dès lors, vos



CCE X - Page 5

déclarations n’expliquent pas votre soudaine prise de conscience politique, sans interrogation ni

questionnement aucun.

Encore, invité à décrire les formulaires utilisés pour récolter les signatures, l’on ne peut que constater le

caractère superficiel de vos propos à ce sujet. En effet, vous dites qu’il fallait indiquer le numéro d’ordre,

le nom, le numéro de carte d’identité ainsi qu’une signature. Vous ajoutez qu’il ne fallait pas de carte

d’électeur (entretien personnel du 6/08/20, p. 17). Or, la loi électorale est claire et exhaustive à ce sujet

(dossier administratif, farde bleue, doc n°1, p. 14) : doivent apparaître l’identité complète, le numéro de

carte d’identité ainsi que le lieu de délivrance, le numéro de carte d’électeur ainsi que son lieu de

délivrance et l’adresse (district, secteur, cellule et village). Le Commissariat général estime que si vous

aviez réellement récolté des signatures, vous auriez fait preuve de plus de précision et auriez avancé

spontanément ces détails.

De surcroit, vous déclarez avoir récolté des signatures en faveur de Diane RWIGARA entre le 1er et le

15 mai 2017 (entretien personnel du 6/08/20, p. 17). Or, il ressort de l’article 23 de la loi électorale que

la récolte de signatures devait avoir lieu trente jours avant le premier jour de réception des candidatures

(dossier administratif, farde bleue, doc n°1, p. 14). La période de réception des candidatures a été fixée

entre le 12 et le 23 juin 2017 par l’article 19 de la loi électorale (idem, p. 12). Partant, les signatures

devaient être récoltées entre le 12 mai et le 12 juin 2017. Il est dès lors invraisemblable que vous ayez

récolté des signatures en faveur de cette opposante politique en dehors de la période de récolte

susmentionnée.

En outre, interrogé à deux reprises sur la manière dont vous procédiez pour récolter les signatures,

vous n’avez donné aucun élément spécifique et concret attestant d’un réel vécu personnel. En effet, à la

question de savoir si vous aviez reçu des conseils quant à la manière de récolter des signatures, vous

répondez que « en tant que représentant de la jeunesse [du FPR] dans [votre] lieu de résidence, [vous

n’aviez] pas besoin d’instructions spéciales, il s’agissait simplement d’aborder quelqu’un et de remplir un

formulaire » (entretien personnel du 06/08/2019, p. 18). Vous ajoutez que dans le cadre de vos

attributions, vous vous entreteniez souvent avec certaines personnes et que vous vous intéressiez

surtout aux personnes lésées par le FPR (ibidem). Force est de constater qu’interrogé à deux reprises

sur ce point, vous n’apportez toujours pas de réponse claire et ne parvenez pas à convaincre le

Commissariat général de votre implication dans la récolte de signatures pour Diane RWIGARA.

Aussi, vous déclarez n’avoir reçu aucun document permettant d’attester de votre engagement dans la

récolte de signatures au profit de Diane RWIGARA (entretien personnel du 6/08/20, p. 17). En outre,

vous expliquez que vous n’avez rien fait d’autre pour la campagne de Diane RWIGARA et expliquez

qu’après la récolte de signatures, vous n’avez plus suivi cette opposante (idem, pp. 17-18). Ainsi, vous

n’avancez pas le moindre commencement de preuve concernant votre implication, ce qui renforce la

conviction du Commissariat général que vous n’avez jamais récolté des signatures en faveur de cette

opposante.

Par ailleurs, interrogé sur la campagne électorale de Diane RWIGARA et sur les poursuites judiciaires

auxquelles elle a fait face, vos déclarations sont incomplètes et manquent à nouveau d’emporter la

conviction du Commissariat général. Tout d’abord, vous ne savez pas quand Diane a annoncé

publiquement son intention de se présenter aux élections présidentielles de 2017 (entretien personnel

du 6/08/20, p. 17). Or, il ressort des informations disponibles qu’elle a annoncé sa candidature en date

du 3 mai 2017 (dossier administratif, farde bleue, doc n °2). Deuxièmement, vous ne vous rappelez pas

non plus de la date du rejet de sa candidature ni du nombre de signatures qu’elle devait récolter. Vous

affirmez néanmoins qu’elle en a récoltées 300.000 et que le gouvernement ne s’est pas publiquement

prononcé sur le nombre de candidatures qu’elle avait récolté (entretien personnel du 6/08/20, pp. 18-

19). Le Commissariat général note que la Commission électorale a rendu sa décision le 7 juillet 2017 et

exigeait qu’elle apporte 600 signatures. Cette Commission a précisé qu’elle n’avait récolté que 572

signatures valables (dossier administratif, farde bleue, doc n°3). Troisièmement, vous affirmez ne pas

savoir ce que Diane a fait sur le plan politique depuis le rejet de sa candidature, si ce n’est le fait qu’elle

a fondé un mouvement appelé « mouvement de la révolution » (entretien personnel du 6/08/20, p. 19).

Or, il ressort des informations objectives que ce mouvement s’appelle « itabaza », le « Mouvement pour

le Salut du Peuple » (dossier administratif, farde bleue, doc n°4). Quatrièmement, vous déclarez que

Diane RWIGARA et sa mère ont été condamnées mais vous ne connaissez pas leur peine de prison

(entretien personnel du 6/08/20, pp. 19-20). Or, les deux femmes ont été acquittées le 6 décembre 2018

(dossier administratif, farde bleue, doc n°5). Ces méconnaissances portant sur des événements
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fondamentaux relatifs à la campagne électorale démentent encore l’intérêt que vous dites avoir porté à

cette candidate.

Pour le surplus, vous déclarez que lors des élections présidentielles de 2017, vous avez été assigné

au bureau de vote de votre localité, en tant que membre du FPR (entretien personnel du 6/08/20, p. 19).

Vous expliquez avoir été dégouté par la politique car vous aviez reçu l’ordre de faire en sorte que

KAGAME gagne les élections. Vous auriez alors dû utiliser les bulletins de vote de ceux qui ne se sont

pas présentés et auriez voté pour KAGAME (ibidem). Votre participation au sein même du bureau de

vote dément encore davantage votre engagement en faveur d’une opposante politique dans les

circonstances que vous décrivez.

Ces différents constats finissent de convaincre le Commissariat général que vous n’avez jamais

été impliqué, de près ou de loin, dans la campagne électorale de Diane RWIGARA. Dès lors, la

crédibilité de vos déclarations à ce sujet n’étant pas établie, le Commissariat général estime que

les problèmes qui s’en suivent ne peuvent l’être davantage. Quand bien même vous auriez

récolté des signatures, quod non en l’espèce comme démontré supra, d’autres éléments

empêchent le Commissariat général de se convaincre de la réalité des problèmes que vous dites

avoir rencontrés :

Vous déclarez avoir été arrêté une première fois en janvier 2018 et une seconde fois en mars

2018. Néanmoins, plusieurs éléments empêchent de tenir ces arrestations pour établies.

Concernant l’arrestation de janvier 2018, vous expliquez d’abord avoir été interrogé sur Diane et obligé

d’accepter de la dénoncer « en déclarant qu’elle [vous] inculquait des idées négatives et qu’elle [vous]

poussait à [vous] révolter et à [vous] battre contre le pouvoir en place » (entretien personnel du 6/08/20,

p. 9). Vous racontez avoir accepté la mission suite aux mauvais traitements que vous auriez subi et

avoir ensuite été libéré (ibidem). Vous affirmez alors qu’on vous avait dit qu’on vous communiquerait la

date de l’audience durant laquelle vous alliez devoir témoigner (idem, p. 23). Or, vous racontez aussi

qu’on vous a arrêté une nouvelle fois pour ces mêmes faits en mars 2018, alors même que vous aviez

accepté leur ordre de dénoncer Diane devant la justice (idem, p. 10). Certes, vous tentez de vous

justifier en disant que vous avez été arrêté une seconde fois car vous aviez quitté Kigali et changé de

numéro de téléphone (idem, p. 23). Votre explication n’emporte pas la conviction du Commissariat

général qui estime qu’il est invraisemblable que vous soyez arrêté deux fois pour les mêmes faits à

deux mois d’intervalle alors que vous aviez accepté la mission des autorités selon laquelle vous alliez

devoir témoigner contre Diane RWIGARA.

En outre, vous déclarez avoir été arrêté pour la première fois concernant votre engagement en faveur

de Diane RWIGARA en janvier 2018, soit plus de six mois après les faits qu’on vous reproche (entretien

personnel du 6/08/20, p. 9). Interrogé sur la raison pour laquelle vous n’avez pas été inquiété par les

autorités pendant six mois, vous répondez que normalement vous opériez discrètement et que vous ne

comprenez toujours pas comment ils ont découvert votre engagement (idem, p. 24). Dès lors, le

Commissariat général estime qu’il est invraisemblable que vous n’ayez pas été inquiété par les autorités

pendant six mois si elles étaient au courant de votre engagement en faveur de Diane RWIGARA. Par

ailleurs, vous expliquez avoir été libéré grâce à l’intervention de [S.], un ami de la famille (entretien

personnel du 6/08/20, p. 9). Vous déclarez qu’il vous a fait libérer après vos deux détentions (celle de

mars 2018 et de février 2019) et qu’il se trouvait à bord du véhicule à côté de vous lorsqu’on vous

enlevait le bandeau que vous aviez sur les yeux (idem, pp. 23 et 25). A la question de savoir comment

cet homme se retrouvait là alors que vous étiez détenu dans un lieu inconnu et non dans une brigade de

police, vous répondez ne pas savoir comment il a fait mais prétextez que c’était un « commerçant

important » (ibidem). Vous ne savez néanmoins pas comment ce dernier a procédé pour vous faire

libérer (ibidem). Ainsi, au vu de la gravité des accusations portées à votre encontre, le Commissariat

général considère que la facilité avec laquelle vous êtes libéré sans qu’aucune autre mesure ne soit

prise à votre encontre apparaît encore comme peu vraisemblable. En outre, alors que vous affirmez que

[S.] vous a aidé à deux reprises afin de vous faire libérer, qu’il vous a aidé à vous procurer deux fois de

faux documents de voyage et qu’il vous a assisté deux fois pour quitter le pays (entretien personnel du

6/08/20, pp. 9-10, 14, 23-26), vous ne connaissez pas son identité complète (idem, p. 14).

Vous tentez de vous justifier en disant qu’au Rwanda, on ne retient qu’un seul des noms pour appeler

quelqu’un et dites que vous appeliez [S.] « papa bébé » car il avait un enfant du nom de bébé (ibidem).

Vous expliquez que cet homme est un ami de votre père car votre grand-père était commerçant et aurait

donné un capital à [S.] pour qu’il devienne lui-même commerçant (ibidem). A la question de savoir

comment cet homme a pu être en position de se procurer de faux documents de voyage ou vous faire



CCE X - Page 7

libérer s’il était simplement commerçant, vous répondez que vous ne savez pas comment il a procédé

(idem, p. 15). Le peu d’intérêt dont vous faites montre au sujet de cet homme ainsi qu’au sujet des

nombreuses démarches qu’il aurait effectuées en votre faveur conforte le caractère hautement

invraisemblable de la manière dont cet homme vous aurait apporté son aide.

Ensuite, vous expliquez avoir quitté le pays, vous être rendu en Suisse où vous avez demandé la

protection internationale qui vous a été refusée et être rentré par la suite au Rwanda. Le

Commissariat général relève que ce comportement est incompatible avec l’existence d’une

crainte de persécution dans votre chef.

D’emblée, le Commissariat général relève que vous déclarez avoir introduit une première demande de

protection internationale en Suisse en mars 2018 (entretien personnel du 6/08/20, p. 7). Vous expliquez

avoir invoqué les mêmes motifs que pour la présente demande, si ce n’est les problèmes que vous avez

rencontrés en 2019 lors de votre retour au Rwanda. Vous ajoutez que vous n’avez pas obtenu la

protection en Suisse (ibidem). Partant, ce constat renforce encore sérieusement la position du

Commissariat général qui ne croit pas à la crainte dont vous faites état.

Ensuite, vous déclarez avoir utilisé votre passeport avec une carte de résidence belge non authentique

que [S.] aurait obtenu pour vous afin de vous rendre en Suisse. Vous ajoutez avoir été intercepté à la

frontière et avoir introduit votre demande de protection internationale à l’aéroport. Vous affirmez qu’un

homme du nom de [F.] vous aurait remis cette carte de résidence à l’aéroport (entretien personnel du

6/08/20, pp. 24-25). Ainsi, le Commissariat général relève que vous avez une première fois utilisé un

faux document de séjour et que vous ne connaissez pas le moindre détail sur la manière dont vous avez

pu obtenir ce document par l’intermédiaire de [S.].

De plus, vous déclarez qu’après le refus de votre demande de protection internationale en Suisse, vous

n’avez pas récupéré votre passeport car vous étiez à l’hôpital mais avez pris la fuite par peur d’être

rapatrié au Rwanda. Vous auriez alors rencontré un Rwandais du nom de « [A.] » par hasard dans la

rue qui vous aurait prêté un passeport afin de voyager jusqu’en Tanzanie. Vous auriez voyagé avec un

homme à qui vous avez rendu le passeport (entretien personnel du 6/08/20, pp. 12-13). Interrogé sur la

manière dont [A.] a trouvé ce passeport, vous répondez ne pas le savoir (idem, p. 13). Vous affirmez,

avec quelque hésitation, ne plus connaitre l’identité sous laquelle vous avez voyagé, si ce n’est que le

nom de famille était « [D.] » et qu’il s’agissait d’un passeport camerounais (ibidem). Lorsque le

Commissariat général vous demande ce que vous connaissez de la vie personnelle d’[A.], à qui vous

avez confié tous vos problèmes, qui vous a hébergé et qui s’est procuré un passeport pour votre

voyage, vous répondez ne rien connaitre (ibidem). A la question de savoir les raisons pour lesquelles

cet homme aurait pris le risque de vous aider alors que vous ne vous connaissez pas du tout, vous

répondez que vous lui avez expliqué vos problèmes et qu’il a compris que vous ne pouviez pas être

renvoyé au Rwanda (idem, p. 14). Ces éléments amènent le Commissariat général à conclure que les

circonstances de votre fuite de Suisse et de votre arrivée en Tanzanie sont hautement invraisemblables.

Vous affirmez être rentré au Rwanda en décembre 2018 après un court passage en Tanzanie et

déclarez avoir décidé de rentrer car beaucoup de prisonniers politiques avaient été libérés à cette

époque (entretien personnel du 6/08/20, p. 10). Vous expliquez alors avoir obtenu, pour une troisième

fois, un faux passeport, tanzanien cette fois et sous le nom de « [Da.] », afin de passer la frontière

terrestre où vous n’auriez pas rencontré de problèmes (idem, pp. 24-25). Le Commissariat général

considère qu’il est peu vraisemblable que vous arriviez, une fois encore, à vous procurer de faux

documents afin de pouvoir rentrer au Rwanda sans rencontrer le moindre problème. Ce retour dans

votre pays n’est en outre pas évocateur des craintes de persécution que vous invoquez dans le cadre

de votre demande de protection internationale.

Par ailleurs, vous déclarez avoir été arrêté une nouvelle fois en février 2019 et accusé d’être

membre des FNL rentré au Rwanda afin d’y récolter des renseignements. Néanmoins, plusieurs

éléments empêchent de croire à la réalité de l’arrestation dont vous affirmez avoir fait l’objet.

De prime abord, vous expliquez avoir été arrêté le 9 février 2019, soit plus de deux mois après votre

retour dans le pays (idem, p. 10 et dossier administratif, questionnaire CGRA, question 1). On vous

aurait alors accusé d’être membre des FNL et d’être revenu au Rwanda afin de récolter des

informations pour ce groupe armé (idem, p. 10). Quand le Commissariat général vous demande les

raisons pour lesquelles les autorités ont attendu plus de deux mois avant de vous arrêter alors qu’elles

portent une grave accusation à votre encontre, vous répondez que vous restiez à la maison sans sortir



CCE X - Page 8

et que le responsable de zone ne vous a repéré que lorsqu’il est venu à votre domicile (idem, p. 25). Le

Commissariat général estime qu’il est totalement invraisemblable que les autorités ne vous aient pas

repéré pendant deux mois. Dès lors, il est peu crédible que vous ayez été arrêté en février 2019 dans

les circonstances que vous décrivez.

Aussi, vous expliquez qu’on vous a confisqué votre téléphone lors de votre arrestation. Vous déclarez

que vous étiez dans un groupe WhatsApp créé par [M.] qui ne comprend que des opposants politiques

(entretien personnel du 6/08/20, p. 10). Le Commissariat général estime qu’il est tout aussi

invraisemblable que vous ayez conservé un tel groupe dans votre téléphone en revenant au Rwanda si

vous aviez, comme vous le prétendez, déjà rencontrés les problèmes que vous invoquez depuis 2014.

Vous déclarez également avoir été libéré une nouvelle fois grâce à l’aide de [S.] (entretien personnel du

6/08/20, p. 25). Quand le Commissariat général vous demande pourquoi on vous libère une troisième

fois alors qu’on porte à chaque fois de graves accusations à votre encontre, vous ne répondez pas à la

question et expliquez que [S.] vous a dit qu’il fallait agir avant qu’il ne soit trop tard et qu’il avait tout fait

pour être reconnaissant envers votre père (ibidem). Cependant, vous ne savez pas quelles démarches

ce dernier a fait pour réussir à vous faire libérer (ibidem). Certes, vous expliquez qu’il a tout fait pour

vous évacuer et vous faire sortir du pays mais que cela n’était pas une libération en bonne et due forme

(idem, p. 26). Votre manque d’intérêt quant à l’aide que [S.] vous a apportée conforte encore la position

du Commissariat général qui ne croit pas à la réalité de cette libération.

Ensuite, vous expliquez que vous êtes parti en Ouganda le 14 février 2019 avec l’aide de [S.] qui vous a

conseillé de ne pas vous montrer en public car l’accusation qui pesait contre vous était grave (entretien

personnel du 6/08/20, p. 10). A la frontière entre le Rwanda et l’Ouganda, vous expliquez que [S.] est

sorti de la voiture pour discuter avec quelqu’un et est ensuite remonté dans le véhicule pour poursuivre

le voyage (idem, p. 25). Vous seriez alors resté jusqu’au 10 juillet 2019 en Ouganda dans un logement

payé par [S.] (idem, p. 26). Vous déclarez avoir introduit une deuxième demande de protection mais

auriez quitté le pays avant la fin de la procédure (idem, p. 7 et dossier administratif, farde verte, doc

n°3). Le Commissariat général estime qu’il est encore peu vraisemblable que vous traversiez la frontière

sans aucun encombre si vous étiez réellement recherché comme vous le prétendez et passiez six mois

en Ouganda avant de réaliser que vous n’étiez pas en sécurité et que vous deviez quitter le pays.

Aussi, vous expliquez avoir voyagé avec un faux passeport ainsi qu’une carte d’identité pour venir en

Belgique car la personne avec qui [S.] vous a mis en contact en Ouganda, « [R.] », vous a donné ces

documents (entretien personnel du 6/08/20, p. 14). Vous auriez voyagé avec cet homme et lui auriez

encore une fois remis le passeport à la fin du voyage (ibidem). Cependant, vous ne connaissez rien de

la situation personnelle de « [R.] » et déclarez n’avoir rien payé pour obtenir les documents de voyage

car [S.] s’est occupé de toutes les démarches (ibidem). Néanmoins, vous ne savez pas non plus si ce

dernier a payé pour ces documents (ibidem). En outre, vous ne savez pas ce que contenaient vos

documents de voyage. Effectivement, vous racontez qu’il y avait un passeport rwandais et une carte

d’identité d’un Rwandais résidant au Danemark (idem, p. 15). A la question de savoir si vous aviez un

visa, vous répondez ne pas le savoir (ibidem). Interrogé sur les éventuels problèmes que vous auriez

rencontrés à l’aéroport puisque vous n’aviez pas de visa, vous répondez que [S.] vous avait donné

comme consigne de présenter le passeport et la carte d’identité. Vous déclarez alors qu’au poste de

contrôle, ils ont scanné le passeport et la carte d’identité afin de vous laisser passer (idem, p. 15). Le

Commissariat estime encore que les circonstances de votre voyage sont hautement invraisemblables et

il ne peut dès lors les tenir pour crédibles.

Enfin, les autres documents que vous déposez ne peuvent changer le sens de la présente

décision.

Votre carte d’identité prouve votre identité et votre nationalité, éléments non remis en cause par le

Commissariat général (dossier administratif, farde verte, doc n°1).

L’attestation médicale datée du 13 janvier 2018 ainsi que le certificat médical daté du 24 juillet 2020 ne

permettent pas de se forger une autre opinion (dossier administratif, farde verte, doc n°2 et n°5). En

effet, le Commissariat général souligne qu’il ne met nullement en cause l’expertise d’un médecin qui

constate les séquelles d’un patient ; par contre, il considère que ce médecin ne peut pas établir avec

certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ces séquelles ont été occasionnées (voir RvS, 10

juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, le rapport médical du 13 janvier 2018

constate une « contusion musculaire et écorchures des membres supérieurs et inférieurs secondaires à
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des coups et blessures » (dossier administratif, farde verte, doc n°2). Quant au certificat médical daté du

24 juillet 2020, il fait état d’une cicatrice à l’oreille, de lésions linéaires sur l’avant-bras droit et le majeur

droit ainsi qu’un cicatrise d’une brulure à la cheville gauche (dossier administratif, farde verte, doc n°5).

Les praticiens concernés, en l’espèce, ne s’aventurent d’ailleurs pas dans la détermination de l’origine

des blessures. Or, le Commissariat général estime que vos déclarations ne présentent pas une

consistance telle qu’elles permettent de tenir les faits allégués pour établis. En outre, ce document

officiel comporte une faute d’orthographe dans le titre « Attestation medical », ce qui en diminue

considérablement la force probante. Dès lors, l’attestation médicale ne contient aucun élément qui

permettrait de rétablir la crédibilité défaillante de votre récit.

Dans le même ordre d’idées, l’attestation de suivi psychologique de [J. V.] ainsi que le dossier

d’inscription à « CIBA » ne permettent pas d’inverser la présente décision (dossier administratif, farde

verte, doc n°6 et n °7). A nouveau, le Commissariat général souligne qu’il ne met nullement en cause

l’expertise d’un psychologue qui constate le traumatisme d’un patient ; par contre, il considère qu’il ne

peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans lesquelles ce traumatisme a été

occasionné (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre 2007, n°2 468). Ainsi, ce rapport

psychologique dont question, qui constate une souffrance psychique importante doit certes être lue

comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des événements que vous avez vécus. Par

contre, il n’est pas habilité à établir que ces événements sont effectivement ceux que vous avez

invoqués pour fonder votre demande de protection internationale mais que vos propos empêchent de

tenir pour crédibles. Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par

le psychologue qui a rédigé le rapport et qui se base par ailleurs sur vos dires. En tout état de cause,

celle-ci ne permet pas en l’occurrence de rétablir la crédibilité défaillante de vos propos.

Aussi, vous joignez votre historique de suivi médical chez FEDASIL ainsi que deux fiches médicales

relatives à votre prise de médicaments au centre (dossier administratif, farde verte, doc n°8 et n°9).

Comme expliqué ci-dessus, ces documents ne permettent cependant pas de déterminer avec certitude

l’origine des problèmes physiques et psychologiques dont vous souffrez actuellement. Dès lors, ils ne

peuvent pas non plus inverser le sens de la présente décision.

Par ailleurs, vous déposez deux photos montrant des blessures et cicatrices (dossier administratif, farde

verte, doc n°4). Vous déclarez que ces photos font état des séquelles que vous avez subis à la suite de

votre détention en février 2019 (entretien personnel du 6/08/20, pp. 11 et 26). Néanmoins, tout comme

l’attestation médicale susmentionnée, le Commissariat général ne peut s’assurer de l’origine de ces

blessures et cicatrices, de sorte que ces photos à elles seules ne peuvent rétablir votre crédibilité déjà

jugée défaillante.

Au vu de ce qui précède, le Commissariat général est dans l’impossibilité de conclure qu’il

existe, en votre chef, une crainte de persécution au sens défini par la Convention de Genève de

1951 ou l’existence d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans

la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête

2.1. Dans son recours devant le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après dénommé « le Conseil

»), le requérant confirme l’essentiel de l’exposé des faits tel qu’il figure dans la décision attaquée.

2.2. Le requérant prend un moyen unique libellé comme suit :

« Violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés ;

Violation de l’article 3 de la Convention Européenne de Sauvegarde des droits de l’homme et des

libertés fondamentales ;

Violation des articles 48, 48/2, 48/3, 48/4, 48/5, 48/6, 57/6, al.1°, 6° et 7°et 62 de la loi du 15 décembre

1980 […] ;
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Violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1951 relative à la motivation formelle des actes

administratifs ;

Violation du devoir de prudence et de bonne administration ainsi que celui selon lequel l’autorité

administrative est tenue de statuer en prenant connaissance de tous les éléments pertinents de la

cause ; ».

2.3. En substance, le requérant fait grief à la partie défenderesse de ne pas avoir correctement évalué

le bien-fondé de sa demande de protection internationale.

2.4. Dans son dispositif, le requérant demande au Conseil :

« [d]e réformer la décision attaquée et en conséquence :

- A titre principal, [de lui] reconnaître la qualité de réfugié […] ;

- A titre subsidiaire, [de lui] conférer la protection subsidiaire […] ;

- A titre infiniment subsidiaire, [d’]annuler la décision attaquée et [de] renvoyer l’affaire au CGRA pour

examen complémentaire ; ».

3. Les documents déposés dans le cadre du recours

3.1. Outre une copie de la décision attaquée et des pièces relatives au bénéfice du pro deo, le requérant

annexe à sa requête deux documents qu’il inventorie comme suit :

« […] 3. Attestation du séjour au CIBA, 27.07.2020

4. Attestation psychologique ».

3.2. Par le biais d’une note complémentaire datée du 4 mars 2021, le requérant verse au dossier une

nouvelle attestation de la psychologue J. V. du 24 février 2021.

3.3. Le dépôt de ces nouveaux éléments est conforme aux conditions de l’article 39/76 de la loi du 15

décembre 1980.

4. Discussion

4.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que :

« Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de

New York du 31 janvier 1967. »

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés,

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la «

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier

1967, lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui,

« craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce

pays; ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence

habituelle, ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».

4.2. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que « [l]e statut de protection subsidiaire est

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ».

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves : a) la peine

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du

demandeur dans son pays d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil en

raison d’une violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

4.3. Le Conseil rappelle que, conformément à l’article 39/2, §1er, de la loi du 15 décembre 1980, il

exerce une compétence de pleine juridiction lorsqu’il est saisi, comme en l’espèce, d’un recours à
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l'encontre d’une décision du Commissaire général. A ce titre, il peut « décider sur les mêmes bases et

avec une même compétence d’appréciation que le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Le recours est en effet dévolutif et le Conseil en est saisi dans son ensemble. Le Conseil n’est dès lors

pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides s’est appuyé pour

parvenir à la décision » (Doc. Parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2479/1, p. 95).

Il lui revient donc, indépendamment même de la pertinence de la motivation attaquée, d’apprécier si au

vu des pièces du dossier administratif et des éléments communiqués par les parties, il lui est possible

de conclure à la réformation ou à la confirmation de la décision attaquée ou si, le cas échéant, il

manque des éléments essentiels qui impliquent qu’il ne peut conclure à la confirmation ou à la

réformation de celle-ci sans qu'il soit procédé à des mesures d'instruction complémentaires.

4.4. Devant la partie défenderesse, le requérant, qui se déclare de nationalité rwandaise et d’origine

ethnique hutu, invoque une crainte vis-à-vis de ses autorités nationales qui l’accusent de soutenir une

idéologie génocidaire et d’être un opposant au parti au pouvoir. Il expose avoir été arrêté et maltraité à

plusieurs reprises dans son pays.

Dans sa décision de refus, la partie défenderesse estime, pour différents motifs qu’elle développe

longuement, que les déclarations du requérant, de même que les documents qu’il verse au dossier, à

l’appui de sa demande de protection internationale en Belgique, ne permettent pas d’établir le bien-

fondé des craintes et risques qu’il invoque.

4.5. En termes de requête, le requérant fait également état d’une crainte en cas de retour dans son pays

d’origine « […] en raison de son attirance pour les hommes et des violences qu’il a subies là-bas en lien

avec son homosexualité ». Il précise que « [c]es violences ont, par ailleurs, un lien avec son

appartenance au FPR pendant plusieurs années ». Il ajoute « […] qu’il rencontre énormément de

difficultés à en parler en raison de la honte qu’il ressent à ce sujet […] [,] raison pour laquelle il n’avait

pas réussi à exprimer cette crainte jusqu’à présent » et que « [s]es importants problèmes

psychologiques sont d’ailleurs liés aux problèmes qu’il a rencontrés au Rwanda en lien avec son

homosexualité ».

L’attestation psychologique récente jointe à la note complémentaire du 4 mars 2021 évoque également

la crainte du requérant en lien avec son orientation homosexuelle, ses difficultés à en parler au vu de sa

culture, et le fait qu’il entretient actuellement une relation amoureuse avec un homme en Belgique. Lors

de l’audience le 12 mars 2021, il confirme qu’il est en couple depuis environ deux mois avec un Belge

qui vit à Anvers qu’il aurait connu sur un site Internet de rencontre.

4.6. En l’espèce, au vu de ces nouveaux éléments, le Conseil estime en conséquence qu’il est

nécessaire de procéder à un nouvel entretien personnel du requérant afin d’investiguer la question de

son orientation sexuelle, des problèmes qu’il aurait le cas échéant rencontrés au Rwanda en lien avec

celle-ci, ainsi que des craintes et risques redoutés de ce fait en cas de retour dans ce pays.

Le Conseil observe que, selon les informations objectives citées en termes de requête, la situation des

homosexuels apparaît délicate au Rwanda. D’après ces dernières, ceux-ci font l’objet de harcèlements,

d’arrestations, de discriminations et sont fréquemment stigmatisés « […] au sein d’une société

rwandaise culturellement conservatrice et largement influencée par la religion ».

4.7. Lors de ce nouvel entretien personnel, il y aura lieu de tenir compte de la fragilité du requérant sur

le plan psychologique, telle qu’attestée par les différents pièces médicales jointes au dossier

administratif et de procédure.

4.8. Au vu de ce qui précède, le Conseil ne peut conclure à la confirmation ou à la réformation de la

décision attaquée sans qu’il soit procédé à des mesures d’instruction complémentaires portant sur des

éléments essentiels de la présente demande de protection internationale.

Toutefois, le Conseil n’a pas la compétence pour procéder lui-même à ces mesures d’instruction (v.

l’exposé des motifs de la loi réformant le Conseil d’Etat et créant le Conseil du Contentieux des

Etrangers - Exposé des motifs, doc.parl., ch.repr., sess.ord.2005-2006, n°2479/001, pp.95 et 96).

Ces mesures d’instruction complémentaires devront au minimum porter sur les éléments exposés dans

le présent arrêt, étant entendu qu’il appartient aux deux parties de mettre en œuvre tous les moyens

utiles afin de contribuer à l’établissement des faits.
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5. En conclusion, conformément aux articles 39/2, § 1er, alinéa 2, 2°, et 39/76, § 2, de la loi du 15

décembre 1980, il y a lieu d’annuler la décision attaquée et de renvoyer l’affaire au Commissaire

général.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La décision rendue le 29 septembre 2020 par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides est

annulée.

Article 2

L’affaire est renvoyée au Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf mars deux mille vingt et un par :

M. F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD F.-X. GROULARD


